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1 PRÉAMBULE 

Conformément à sa mission et aux obligations découlant de la Loi sur l’instruction publique 
(ci-après « LIP ») et du Règlement relatif à la gratuité du matériel didactique et à certaines 
contributions financières pouvant être exigées (ci-après « Règlement sur la gratuité »), le 
Centre de services scolaire des Patriotes (ci-après « CSSP ») adopte la présente politique 
relative aux contributions financières pouvant être exigées par les écoles et par les centres 
de formation professionnelle et d’éducation des adultes. 
 
Elle s’appuie sur le Plan d’engagement vers la réussite (ci-après « PEVR ») qui vise à soutenir 
chaque élève dans l’atteinte de son plein potentiel, à permettre à l’école d’évoluer de façon 
continue par la mise en place de meilleures pratiques et à être un milieu ouvert, stimulant, 
sain et sécuritaire. Les contributions financières exigées doivent respecter les principes 
d’accessibilité, d’équité, de transparence et de subsidiarité.  

2 OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

• Assurer que toutes les personnes visées par l’article 1 de la LIP reçoivent les services 
éducatifs prévus par la LIP et par le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, 
de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire (ci-après « Régime 
pédagogique FGJ »), par le Régime pédagogique de la formation générale des 
adultes (ci-après « Régime pédagogique FGA ») et par le Régime pédagogique de la 
formation professionnelle (ci-après « Régime pédagogique FP »), en conformité avec 
les principes de gratuité prévus à l’article 3 de cette loi. 

• Assurer une compréhension commune de la part des directions, des employés et des 
membres des conseils d’établissement des écoles et des centres de ce en quoi 
consiste la gratuité scolaire et des contributions financières pouvant être exigées, 
lorsque ceux-ci exercent les pouvoirs que leur confère la LIP ou qui leur sont délégué. 

• Assurer le respect de la gratuité scolaire telle que déterminée par la LIP. 

• Amener les conseils d’établissement à minimiser les contributions financières 
exigées. 

• Assurer que les pouvoirs et responsabilités de chacun, en lien avec la détermination 
des contributions financières, soient exercés dans le respect des principes de base 
énoncés à la présente politique. 
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3 PRINCIPES DE BASE 

3.1 Gratuité scolaire 

Tout élève du Centre de services scolaire des Patriotes a droit à la gratuité des services 
éducatifs, des manuels scolaires et du matériel didactique tel que prévu par la LIP, par le 
Régime pédagogique FGJ, par le Régime pédagogique FGA, par le Régime pédagogique FP et 
par le Règlement sur la gratuité, exception faite des cas déterminés par la loi ou par 
règlement du ministre. 

3.2 Accessibilité 

Pour les écoles, les services éducatifs, les manuels scolaires et le matériel didactique sont 
fournis gratuitement, afin de favoriser l’accessibilité à l’école publique, à tous les élèves du 
territoire du Centre de services scolaire. 
 
Pour les centres de formation des adultes et de formation professionnelle, les services 
éducatifs visés par la gratuité sont offerts afin de favoriser l’accessibilité à tous les élèves. 
 
Lorsque les écoles et les centres peuvent exiger des contributions financières en conformité 
avec les règles prévues à la LIP, aux Régimes pédagogiques FGJ, FGA et FP et au Règlement 
sur la gratuité, ils s’assurent que les contributions financières exigées sont minimisées dans 
le but de favoriser l’accès pour chaque élève à tout service, à toute activité ou à tout matériel 
fourni par une école ou un centre. 

3.3 Équité 

Les contributions financières exigées doivent être raisonnables et doivent être équivalentes 
pour des biens, des services ou des activités comparables. De plus, elles doivent tenir compte 
des besoins des élèves et des spécificités du milieu. Les écoles et les centres doivent réduire 
les écarts de coût pour tout matériel visé par le troisième alinéa de l’article 7 de la LIP ou 
pour toute activité ou tout service offert au sein d’un même niveau scolaire pour un même 
programme d’étude régulier, pour un même programme pédagogique particulier ou pour 
un même programme d’étude en formation professionnelle, à l’intérieur d’un même 
établissement. 

3.4 Transparence 

Les factures concernant les contributions financières exigées doivent être claires, complètes 
et conformes. Par ailleurs, les contributions doivent être justifiées, détaillées et ne peuvent 
excéder le coût réel du bien, du service ou de l’activité. 
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3.5 Subsidiarité 

Le Centre de services scolaire prend ses décisions en appliquant le principe de subsidiarité 
selon lequel les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié 
d’autorité en recherchant une répartition adéquate des lieux de décision et en ayant le souci 
de les rapprocher le plus possible des élèves, des autres personnes ou des communautés 
concernés1. 

4 CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 

La présente politique est notamment régie par les encadrements légaux et réglementaires 
suivants : 

• Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, chapitre C. 12) 

• Loi sur l'instruction publique (RLRQ, chapitre C. I-13.3) 

• Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire (RLRQ, chapitre C. I-13.3, r. 8) 

• Régime pédagogique de la formation générale des adultes (RLRQ, chapitre C. I-13.3, 
r. 9) 

• Régime pédagogique de la formation professionnelle (RLRQ, chapitre C. I-13.3, r. 10) 

• Règlement relatif à la gratuité du matériel didactique et à certaines contributions 
financières pouvant être exigées (RLRQ, chapitre C 1-13.3, r. 6.2) 

• Politique relative aux projets pédagogiques particuliers du CSSP; 

• Cadre de référence pour l’organisation des services de garde du CSSP; 

• Encadrements financiers du CSSP; 

• Politique relative au transport des élèves pour l’entrée et la sortie quotidiennes des 
classes du CSSP; 

• Encadrement relatif à l’organisation de voyages scolaires par les écoles du CSSP; 

• Politique relative aux services aux dîneurs du CSSP; 

• Politique sur la perception des créances du CSSP; 

• Politique relative à l’attribution des contrats et à la gestion contractuelle du CSSP; 

• Règlement no 1-2015 sur la délégation de fonctions et de pouvoirs du CSSP. 

 
1 Loi sur l’instruction publique, art. 207.1 
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5 APPLICATION DE LA POLITIQUE 

Les dirigeants, les employés et les membres des conseils d’établissements du Centre de 
services scolaire des Patriotes doivent respecter la présente politique lors de prise de 
décisions concernant les contributions financières exigées par les écoles et les centres. Les 
objectifs et les principes de base de la politique s’appliquent à chaque étape du processus 
qui mène vers une facturation, soit de la proposition à l’approbation des contributions 
financières exigées. 
 
Le Service du secrétariat général et des communications élabore un guide 
d’accompagnement ayant pour objectif de soutenir les directions d’établissement et les 
membres des conseils d’établissement dans l’exercice de leurs fonctions et de leurs 
pouvoirs, dans le respect de la présente politique, de la LIP, des Régimes pédagogiques FGJ, 
FGA et FP, et du Règlement sur la gratuité. Ce guide est élaboré en collaboration avec le 
Comité de parents, lors de sa rédaction initiale et lors de toute modification subséquente. 
 
Le Centre de services scolaire des Patriotes a délégué aux directions d’école et de centre, la 
responsabilité de veiller à ce que l’école et le centre respectent les conditions applicables 
aux contributions financières exigées et s’abstiennent d’exiger des frais contraires à la loi2. 

 
2 Règlement sur la délégation de fonctions et de pouvoirs, articles 22 et 22.1. 
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